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I. SÉANCE PUBLIQUE 

1. 20260324 CS - Approbation de procès-verbal du 26 janvier 2026 

Le procès-verbal du conseil de police du 26 janvier 2026 est approuvé à l’unanimité. 

2. 20260324 CS - Information des publications et des communications de la 
zone par le chef de corps 

Le chef de corps fait l’état des lieux des communications :  

Durant la période du 23 janvier 2026 au 22 mars 2026, il y a eu :  
 

 26 publications via Facebook 
 13 publications via le site internet 
 3 publications via la presse  
 1 publication via la bourgmestre 
 2 publications via LinkedIn 

 

Concernant le site internet, le chef de corps indique que la base de données des agents de quartier a 
été actualisée. Seules quelques entités restent à mettre à jour : Kain, Antoing et Templeuve. 

Ensuite, le chef de corps a présenté le rapport d’activités qui est disponible en version numérique dans 
les annexes du présent rapport. 
 
La bourgmestre propose d’échanger à ce sujet lors d’un prochain conseil de police afin que chacun 
puisse prendre connaissance du document. 

Samuël Vincent Martinez y Lopez s’interroge sur les difficultés de recrutement et l’intérêt pour le 
métier de policier, et propose quelques pistes de réflexion. Le chef de corps mentionne les actions déjà 
menées dans la zone : campagnes de visibilité, sensibilisation dans des écoles tournaisiennes 
(notamment la 7e sécurité) et une collaboration avec l’Umons sur le « police Bashing ». 

3. 20260324 CS - Information des activités judiciaires par le chef de zone 

Le chef de corps informe des activités judicaires pour la période de février à mars :  

 Vols :  
o 7 dossiers à l’instruction simultanément 
o 58 élucidations 

 Stups : 
o 25 dossiers à l’instruction simultanément 
o 4 mandats d’arrêt 
o 1 placement sous conditions 
o 3 inculpés 

 Polycriminelle :  
o 22 dossiers significatifs à l’instruction 
o 1 mandat d’arrêt 
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o 2 placements sous conditions 
o 7 faits significatifs (2 tentatives de meurtre, 1 incendie mortel et 4 mœurs / 

pédopornographie) 
 Mœurs et jeunesse :  

o 16 dossiers significatifs à l’instruction simultanément 
o 28 auditions TAM 
o 2 dossiers pédopornographiques 

 Ecofin :  
o 6 dossiers significatifs à l’instruction 
o 5 faillites 

 Cybercriminalité :  
o 4 dossiers à l’instruction  
o 38 élucidations 
o Montants récupérés : 20.802,75 euros 

 
4. 20260324 CS – Information - Deuxième rapport semestriel de 2025 suite 

aux délégations du conseil de police vers le collège de police 

Le conseil de police,  
 
Considérant l'arrêté royal du 3 décembre 2023 (M.B.,02-01-2024) qui prévoit désormais que le conseil 
de police peut déléguer l'exercice de ses compétences visées à l'article 33, § 2, alinéa 1, de la LPI, au 
collège de police, pour les dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché 
est inférieure au seuil fixé pour le recours à la procédure négociée sans publication préalable, telle que 
visée à l'article 42, § 1, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, soit 143.000 euros 
H TVA depuis le 1er janvier 2024 ;  
 
Considérant que cette possibilité de délégation de compétences du conseil au collège est entrée en 
vigueur le 12 janvier 2024 ;  

Vu les décisions du conseil de police prise en date du 28 janvier 2025 concernant les délégations du 
conseil de police vers le collège de police ;  
 
PREND ACTE du deuxième rapport semestriel de 2025 suite aux délégations du conseil de police vers 
le collège de police. 

5. 20260324 CS – Déclassement du matériel informatique 

Le conseil de police,  

Voir 22 janvier 2026. 

Considérant le parc informatique de la zone de police et en particulier le matériel repris en annexe 1 
et faisant partie intégrante de la présente décision ; 
 
Considérant que ce matériel est hors service et attend son déclassement officiel ; 
 
Considérant que tout cet équipement a déjà été remplacé par du matériel plus récent ; 
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Considérant que tout ce matériel est actuellement stocké dans les caves du quartier Becquerelle dans 
l'attente de son évacuation après mise hors service officielle ; 

Sur proposition du collège de police du 22 janvier 2026, à l’unanimité des présences, DÉCIDE : 

Article 1er : D’ACTER le déclassement du matériel informatique repris en annexe 1 et faisant partie 
intégrante de la présente décision. 
 
Art 2 : DE CONFIER au service logistique le soin d'évacuer ledit matériel vers un centre de recyclage. 
 
Art 3 : D’AUTORISER la sortie de ce matériel informatique du patrimoine comptable de la zone de 
police. 

6. 20260324 CS - Mandat au Comité d’acquisition pour la vente du bâtiment 
du Becquerelle (26M017) 

Le conseil de police,  
 
Vu la loi du 07 décembre 1998 relative à l'organisation d'un service de Police intégré structuré à deux 
niveaux ; 
 
Vu la convention sous seing privée datée du 27 août 2002 entre la Ville de Tournai, la Zone de police 
de Tournai/Antoing/Brunehaut/Rumes et la Régie des Bâtiments qui réglait notamment ce qui suit : 

 La collaboration entre la Ville de Tournai sis rue Saint Martin n° 52 à 7500 TOURNAI et la Régie 
des Bâtiments ainsi que les droits et obligations des deux parties en ce qui concerne la 
construction d'un complexe administratif et logistique pour les services de la zone de police ;  

 Les modalités de transfert à la zone de police, sise rue du Becquerelle n° 24 à 7500 TOURNAI, 
des droits de la Régie des Bâtiments sise rue Verte n° 11 à 7000 MONS et de la Ville de Tournai, 
sise rue Saint Martin n° 52 à 7500 TOURNAI, sur ledit complexe après l'achèvement de sa 
construction : 

Vu la décision du collège de police du 5 juin 2025 et la décision du conseil de police du 24 juin 2025 
actant l’approbation du projet d’acte de cession à titre gratuit à la Zone de police du Tournaisis sise 
rue Becquerelle n° 24 à 7500 TOURNAI des 3.657/10.000 parts du bâtiment situé rue du Becquerelle 
n° 24 à 7500 Tournai reprises au nom de l’Etat Belge ; 
 
Vu le rapport du collège communal du 6 novembre 2025 de la Ville de Tournai repris en annexe 1 et 
faisant partie intégrante de la présente décision, marquant son accord de principe, sous réserve de la 
décision d’approbation du conseil communal du 30 mars 2026, sur : 

- La mise en vente au plus offrant du bâtiment administratif abritant le commissariat central de 
la zone de police sis rue du Becquerelle n° 24 à 7500 Tournai et cadastré ou l’ayant été section 
D, n°165 K (44 a 89 ca) 

- Ainsi que de la parcelle (fonds) sise rue du Sondart, cadastrée ou l’ayant été section D, n° 170 
T2 (28 ca) 

- Moyennant le prix minimum de 7.160.000,00 euros (hors frais) tel que fixé par le Comité 
Fédéral d’Acquisition sis rue du Jonquois n° 118 à 7000 MONS, en date du 23 septembre 2025 
et selon les parts indivises détenues par chacun des copropriétaires à savoir : 
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o 7.245/10.000 pour la Ville, soit 5.187.420,00 euros (hors frais) ; 
o 2.755/10.000 pour la zone de police, soit 1.972.580,00 euros (hors frais) ; 

- De mandater la Zone de police du Tournaisis pour procéder à la vente de ces biens sur le 
marché immobilier ;  

- Concernant la parcelle communale sise à Tournai, rue du Sondart, cadastrée ou l’ayant été 
section D, n° 170 V2 (3a 67ca) de conserver dans le patrimoine communal la parcelle 
communale précitée, aménagée en parking, afin que le personnel de l’école communale PARIS 
puisse continuer à en disposer (conformément à la situation actuelle) ; 

- D’informer la zone de police que les quotités qui lui ont été cédées par la Régie des Bâtiments 
ne correspondent pas à celles fixées définitivement et de l’inviter à régulariser la situation 
préalablement à la mise en vente des biens précités. 

Considérant que, suite à l’acte signé entre les différentes parties, à savoir la Zone de police du 
Tournaisis sise rue du Becquerelle n° 24 à 7500 TOURNAI et la Ville de TOURNAI sise rue Saint Martin 
n° 52 à 7500 TOURNAI, en date du 10 juin 2025 et dont la référence du dossier est 57081/2524/1, la 
zone de police est propriétaire de 3.657/10.000 parts, du bâtiment abritant le commissariat central 
situé rue du Becquerelle n° 24 à 7500 TOURNAI ; 
 
Considérant que le solde des parts à savoir, 6.343/10.000 parts, est la propriété de la Ville de Tournai, 
dont l’adresse de l’administration communale est rue Saint-Martin n° 52 à 7500 TOURNAI ; 
 
Considérant que la répartition de parts reprise dans cet acte est incorrecte car la quote-part de chaque 
copropriétaire a été revue en fin de chantier, et ce, proportionnellement au montant final engagé par 
la Ville de Tournai, sise rue Saint Martin n° 52 à 7500 TOURNAI, lors de la construction du bâtiment ; 
répartition définitive communiquée par courrier informatif émis par la Régie des Bâtiments – Service 
Hainaut sise rue Verte n° 11 à 7000 MONS, daté du 17 juillet 2007 et adressé à la Ville de Tournai, sise 
rue Saint Martin n° 52 à 7500 TOURNAI,  document repris en annexe 2 et faisant partie intégrante de 
la présente décision ; 
 
Considérant que ce document, repris en annexe 2 et faisant partie intégrante de la présente décision, 
informe de la répartition définitive des parts de copropriété suivant le décompté final de l’entreprise 
de construction, à savoir :  

- 27,55 % à la Régie des bâtiments (transférables à la zone de police) 
- 72,45 % à la Ville de Tournai 

Considérant que ce courrier n’a pas été acté de manière officielle par le Comité Fédéral d’Acquisition 
de biens immobiliers sis rue du Jonquois n° 118 à 7000 MONS car celui-ci ne leur a pas été transmis 
par la Régie des Bâtiments – Service Hainaut sise rue Verte n° 11 à 7000 MONS, de ce fait, l’acte de 
cession a donc été rédigé sur base des quotités déterminées initialement ; 
 
Considérant que l’acte de cession à titre gratuit des parts de la Régie des bâtiments– Service Hainaut 
sise rue Verte n° 11 à 7000 MONS à la Zone de police du Tournaisis, sis rue Becquerelle n° 24 à 7500 
TOURNAI, basé sur la répartition des parts de copropriété initialement prévue pourra être rectifié en 
tenant compte de la répartition des parts de copropriété définitives lors de la rédaction de l’acte de 
vente et lors de la répartition du montant de la vente, limitant ainsi les frais d’actes ; 
 
Considérant que suite à la construction d’un nouveau commissariat central qui sera situé rue de la Lys 
n° 10 à 7500 TOURNAI, le bâtiment actuellement occupé par les services de police pourrait être vendu ;   
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Considérant que la Ville de Tournai, sise rue Saint Martin n° 52 à 7500 Tournai, a mandaté la Zone de 
police du Tournaisis sise rue Becquerelle n° 24 à 7500 TOURNAI, pour procéder à la vente de l’ensemble 
immobilier concerné par la présente décision, conformément au rapport du collège communal du 6 
novembre 2025, repris en annexe 1 et faisant partie intégrante de la présente décision ; 
 
Considérant que la zone de police souhaite mandater le Comité Fédéral d’Acquisition de biens 
immobiliers sis rue du Jonquois n° 118 à 7000 MONS, aussi appelés « Notaires de l'Etat », structurés 
par province, sont des instances auxquelles peuvent faire appel les autorités publiques (Province, 
Communes, CPAS, Zones de Police…) pour prendre en charge la procédure complète de la vente du 
bien ; 
 
Considérant que le Comité Fédéral d’Acquisition a estimé la valeur vénale totale du bien à 7.160.000,00 
euros ; 
 
Sur proposition du collège de police du 19 mars 2026, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences, ARRÊTE et DÉCIDE : 
 
Article 1er : DE MANDATER , sous réserve de la décision d’approbation du conseil communal du 30 
mars 2026, le Comité Fédéral d’Acquisition de biens immobiliers sis rue du Jonquois n° 118 à 7000 
MONS pour la vente de la part de propriété de la zone de police du bâtiment du commissariat central 
situé rue du Becquerelle n° 24 à 7500 TOURNAI cadastré ou l’ayant été section D, n° 165 K (44 a 89 
ca) ainsi que de la parcelle (fonds) sise rue du Sondart, cadastrée ou l’ayant été section D, n° 170 T2 
(28ca) (soit 3.657/10.000 parts),  ainsi que pour la vente de la part de propriété de la Ville de Tournai, 
sise rue Saint Martin n° 52 à 7500 TOURNAI pour les biens immobiliers détaillés à l’article 1er (soit 
6.343/10.000 parts), pour lesquelles celle-ci a mandater la Zone de police du Tournaisis sise rue 
Becquerelle n° 24 à 7500 TOURNAI pour la vente des biens immobiliers, dont la valeur vénale totale 
a été estimée par le même service à 7.160.000,00 euros.  
 
Art 2 : QUE le montant de la vente est fixé au prix minimum de 7.160.000,00 euros (hors frais). 
 
 Art 3 : DE RECTIFIER la répartition des parts de copropriété lors de la rédaction de l’acte de vente à 
savoir : 

- 27,55 % à la Zone de police du Tournaisis 
- 72,45 % à la Ville de Tournai 

Johakim Chajia et Samuël Vincent expriment leur étonnement face au montant particulièrement élevé 
fixé pour la vente du bâtiment situé rue du Becquerelle. Ils émettent des doutes quant à la possibilité 
de conclure une transaction à ce prix, compte tenu du caractère très spécifique de l’immeuble dans sa 
configuration actuelle. Il est également souligné que, pour la superficie, et un prix de 7 millions d’euros, 
le coût au mètre carré apparaît comme particulièrement élevé. 
 
Armand BOITTE suggère d’organiser prochainement une visite du chantier ORES, dont l’avancement 
paraît important. La première visite, prévue pour le collège de police le 16 avril, sera suivie par des 
visites destinées au personnel puis aux conseillers de police. 
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7. 20260324 CS - Modification du cadre 

Le conseil de police,  
 
Vu la loi EXODUS, notamment son article 3 ;  

Vu le PJPol et ses articles II.II.4 à II.II.9 ;  
 
Vu la circulaire GPI 60 concernant la problématique des pondérations ;  

Vu la décision du conseil de police en date du 26 septembre 2023 par laquelle celui-ci a 
décidé de modifier les cadres du personnel opérationnel et du personnel administratif et 
logistique de la police locale, qu’il avait fixés une dernière fois en séance du 29 mars 2022 ; 
 
Considérant que le cadre voté était présenté tel que ci-dessous dans la délibération du 
conseil de police du 26 septembre 2023 :  
 
Pour le cadre opérationnel : 270 policiers dont : 
 
18 emplois à temps plein dans le « cadre officier », dont trois emplois de commissaire divisionnaire, 
comprenant un chef de corps 
58 emplois à temps plein dans le « cadre moyen » au grade d’inspecteur principal  
186 emplois à temps plein dans le « cadre de base » au grade d’inspecteur 
8 emplois à temps plein dans le « cadre auxiliaire » au grade d’agent de police 
 
Pour le cadre administratif et logistique : 60 membres dont : 
 
7 emplois à temps plein dans le « niveau A », conseillers dont : 

- 1 conseiller adjoint au directeur du personnel et de la logistique (G.R.H.) classe 1 
- 1 conseiller adjoint au directeur du personnel et de la logistique (Log) classe 1 
- 1 conseiller responsable du Bureau d’Assistance aux Victimes classe 2 
- 1 conseiller juridique auprès du chef de zone classe 1 
- 1 conseiller analyste stratégique auprès du chef de zone classe 1 
- 1 conseiller directeur de la gestion des ressources (D.G.R.) classe 2 
- 1 conseiller responsable du service développement technologique et stratégique classe 2 

13 emplois à temps plein dans le « niveau B », dont 5 emplois communs et 8 emplois spécifiques, à 
savoir : 

- 3 assistants sociaux 
- 3 consultants ICT 
- 2 emplois de comptable 

16 emplois à temps plein dans le « niveau C », assistants ;  
 
24 emplois à temps plein dans le « niveau D », dont : 

- 3 emplois d’ouvrier 
- 1 emploi d’ouvrier qualifié 
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- 20 emplois d’employé 

Vu l’arrêté d’exécution du gouverneur de province Tommy LECLERQ daté du 23 octobre 2023, 
approuvant la résolution du 26 septembre 2023 par laquelle le conseil de police a décidé de modifier 
les cadres du personnel opérationnel et du personnel administratif et logistique de la police locale, 
qu’il avait fixé une dernière fois en séance du 29 mars 2022 ;  
 
Considérant que pour le bon fonctionnement des différents services de la Zone de police du Tournaisis 
et dans le but de pouvoir se donner une latitude pour d’éventuels glissements internes, le chef de 
corps souhaite modifier le cadre de la zone de police et l’adapter aux nouvelles visions stratégiques et 
organisationnelles de la zone ;  
 
Considérant qu’il souhaite apporter les adaptations suivantes au cadre de la zone du 26 septembre 
2023, à savoir :  
 
Pour le cadre opérationnel :  
 

Dernier cadre approuvé par la tutelle 
(26/09/2023) 

Nouveau cadre proposé  
(24 mars 2026) 

270 policiers 268 policiers 
18 emplois TP dans le cadre officier dont trois 
emplois de commissaire divisionnaire, 
comprenant un chef de corps 

16 emplois TP dans le cadre officier dont deux 
emplois de commissaire divisionnaire, 
comprenant un chef de corps 

58 emplois TP dans le cadre moyen au grade 
d’inspecteur principal 

58 emplois TP dans le cadre moyen au grade 
d’inspecteur principal 

186 emplois TP dans le cadre de base au grade 
d’inspecteur 

186 emplois TP dans le cadre de base au grade 
d’inspecteur 

8 emplois TP dans le cadre auxiliaire, au grade 
d’agent de police 

8 emplois TP dans le cadre auxiliaire, au grade 
d’agent de police 

 
Pour le cadre administratif et logistique :  
 

Dernier cadre approuvé par la tutelle 
(26/09/2023) 

Nouveau cadre proposé  
(24 mars 2026) 

61 membres 65 membres  
8 emplois TP dans le niveau A, conseillers dont :  
 

- 1 conseiller adjoint au directeur du 
personnel et de la logistique (G.R.H.), 
classe 1 

- 1 conseiller adjoint au directeur du 
personnel et de la logistique (G.R.L.), 
classe 1 

- 1 conseiller responsable du Bureau 
d’Assistance aux Victimes, classe 2 

- 1 conseiller juridique auprès du chef de 
zone, classe 1 

- 1 conseiller ICT, classe 1 
- 1 conseiller directeur de la gestion des 

ressources (D.G.R.), classe 2 

8 emplois TP dans le niveau A, conseillers dont :  
 

- 1 conseiller adjoint au directeur du 
personnel et de la logistique (G.R.H.), 
classe 1 

- 1 conseiller adjoint au directeur du 
personnel et de la logistique (G.R.L.), 
classe 1 

- 1 conseiller responsable du Bureau 
d’Assistance aux Victimes, classe 2 

- 1 conseiller juridique auprès du chef de 
zone, classe 1 

- 1 conseiller ICT, classe 1 
- 1 conseiller directeur de la gestion des 

ressources (D.G.R.), classe 2 
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- 1 conseiller responsable du service 
développement technologique et 
stratégique, classe 2 

- 1 conseiller au cabinet du chef de corps, 
classe 1 
 

- 1 conseiller responsable du service 
développement technologique et 
stratégique, classe 2 

- 1 conseiller au cabinet du chef de corps, 
classe 1 

 
13 emplois TP dans le niveau B, consultants, dont 
5 emplois communs et 8 emplois spécifiques, à 
savoir :  
 

- 3 assistants sociaux 
- 3 consultants ICT 
- 2 emplois de comptable 

 

17 emplois TP dans le niveau B, consultants, dont 
5 emplois communs et 12 emplois spécifiques, à 
savoir :  
 

- 4 assistants sociaux 
- 4 consultants ICT 
- 2 emplois de comptable 
- 2 emplois de secrétaire de direction 

 
16 emplois TP dans le niveau C assistants 16 emplois TP dans le niveau C assistants 
24 emplois TP dans le niveau D, dont : 
 

- 3 emplois d’ouvrier 
- 1 emploi d’ouvrier qualifié 
- 20 emplois d’employé 

 

24 emplois TP dans le niveau D, dont : 
 

- 3 emplois d’ouvrier 
- 1 emploi d’ouvrier qualifié 
- 20 emplois d’employé 

 
 
Considérant que pour les emplois de conseiller ICT classe 1 et conseiller au cabinet du chef de corps 
classe 1 il y a lieu d’introduire une demande à la commission de pondération à DGR pour confirmer le 
type de classe et les profils de fonction, et que celle-ci a validé cela en date du 17 septembre 2025 ;  

Considération que le collège de police, propose au conseil de police de se rallier à cet avis de 
pondération ;  
 
Considérant que les profils de fonction ont été validés en CCB en date du 14 novembre 2024 et du 16 
septembre 2025 ;  
 
Considérant que la modification du cadre a été approuvée en CCB en date du 5 mars 2026 ;  

DÉCIDE, sur proposition du collège de police, après approbation par le CCB en date du 5 mars 2026, 
à l’unanimité des présences : 
 
Article 1er : DE MARQUER son accord quant aux classes définies par la commission de pondération 
pour les emplois de conseiller ICT, à savoir classe 1 et conseiller au cabinet du chef de corps, à savoir 
classe 1 telles que définies par la commission de pondération DGR, validées en date du 17 septembre 
2025. 
 
Art 2 : DE FIXER le cadre de la zone de police du Tournaisis comme suit : 
 
Pour le cadre opérationnel : 268 policiers dont : 
 
16 emplois à temps plein dans le « cadre officier », dont deux emplois de commissaire divisionnaire, 
comprenant un chef de corps 
58 emplois à temps plein dans le « cadre moyen » au grade d’inspecteur principal  
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186 emplois à temps plein dans le « cadre de base » au grade d’inspecteur 
8 emplois à temps plein dans le « cadre auxiliaire » au grade d’agent de police 
 
Pour le cadre administratif et logistique, 65 membres dont : 
 
8 emplois à temps plein dans le « niveau A », conseillers dont : 

- 1 conseiller adjoint au directeur du personnel et de la logistique (G.R.H.) classe 1 
- 1 conseiller adjoint au directeur du personnel et de la logistique (Log) classe 1 
- 1 conseiller responsable du Bureau d’Assistance aux Victimes classe 2 
- 1 conseiller juridique auprès du chef de zone classe 1 
- 1 conseiller ICT classe 1 
- 1 conseiller directeur de la gestion des ressources (D.G.R.) classe 2 
- 1 conseiller responsable du service développement technologique et stratégique classe 2 
- 1 conseiller au cabinet du chef de corps classe 1 

17 emplois à temps plein dans le « niveau B », dont 5 emplois communs et 12 emplois spécifiques, 
à savoir : 

- 4 assistants sociaux 
- 4 consultants ICT 
- 2 emplois de comptable 
- 2 emplois de secrétaire de direction 

16 emplois à temps plein dans le « niveau C », assistants ;  
 
24 emplois à temps plein dans le « niveau D », dont : 

- 3 emplois d’ouvrier 
- 1 emploi d’ouvrier qualifié 
- 20 emplois d’employé 

 

8. 20260324 CS – Question du conseiller Quentin HUART – Mobilité et 
insécurité aux abords de l’école les Apicoliers 2 à KAIN 

Le conseil de police,  

PREND ACTE de la question du conseiller Quentin HUART, à savoir :  
 

« Objet : Mobilité et insécurité aux abords de l’école « Les Apicoliers 2 » à Kain 
 
Madame la Présidente, 
Monsieur le commissaire divisionnaire, 
 
Plusieurs parents, enseignants et riverains m’ont interpellé au sujet des problèmes récurrents de mobilité et 
d’insécurité aux abords de l’école « Les Apicoliers 2 » à Kain, et plus particulièrement dans la rue Raoul Van Spitael. 
Aux heures d’entrée et de sortie scolaires, la situation devient particulièrement problématique. Les trottoirs sont 
inexistants ou inadaptés, étroits et peu sécurisés, ce qui expose directement les enfants, les familles et les 
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personnes à mobilité réduite à des risques importants. Cette configuration n’est manifestement pas adaptée à un 
environnement scolaire. 
 
Par ailleurs, le manque criant de places de stationnement engendre un stationnement anarchique, des 
manœuvres dangereuses et une forte congestion de la voirie. Cette pression est accentuée par la coexistence, 
dans un périmètre très restreint, du commissariat de police, du district de Kain, de l’école elle-même, mais aussi 
par la présence, dans un rayon d’environ 200 mètres, de plusieurs infrastructures scolaires et d’accueil de la petite 
enfance, qui génèrent un flux important de véhicules aux mêmes heures de pointe. 
Dans ce contexte, une reconfiguration partielle de la voirie de la rue Raoul Van Spitael mériterait d’être étudiée 
afin de permettre une meilleure cohabitation entre : 

- Le parking du commissariat de police, 
- Celui des administrés se rendant au district, 
- Les besoins des enseignants, 
- Et ceux des parents déposant ou venant rechercher leurs enfants. 

Enfin, les riverains subissent quotidiennement les nuisances liées à cette situation : bruit, stationnement 
désordonné, difficultés d’accès à leur domicile et insécurité routière. 
 
Dès lors, je souhaiterais savoir : 

- Si une analyse globale de la mobilité et de la sécurité aux abords de l’école « Les Apicoliers 2 » a déjà été 
réalisée ou est envisagée ; 

- Quelles mesures concrètes pourraient être prises à court et moyen terme pour sécuriser les trottoirs et 
les cheminements piétons ; 

- Si une reconfiguration du stationnement et de la voirie de la rue Raoul Van Spitael est à l’étude ; 
- Complémentairement, comment la Ville entend prendre en compte la situation des riverains, fortement 

impactés par cette concentration d’équipements publics et scolaires. 

La sécurité des enfants, des familles et des usagers doit rester une priorité, tout en veillant à améliorer la mobilité 
et la qualité de vie dans ce quartier particulièrement sollicité. 
 
Je vous remercie pour les éléments de réponse que vous pourrez apporter. 
Quentin HUART 
Conseiller 

Les éléments de réponse du chef de corps se trouvent dans les annexes du dossier. 

9. 20260324 CS – Question orale de Thierry VANDEGHINSTE – événements 
lors du carnaval 

Le conseil de police, 

PREND ACTE de la question orale de Thierry VANDEGHINSTE concernant les événements du carnaval. 
 

« Retours constructifs suite au Carnaval et pistes de collaboration pour la sécurité de nos événements. 
 
Madame la Présidente, Monsieur le Commissaire Divisionnaire, 
Le Carnaval de Tournai reste l’un des moments les plus précieux de notre vie communale. C’est un rendez-vous 
que nous chérissons tous pour sa convivialité et son esprit de famille. Suite à l'édition de cette année, je souhaite 
partager avec vous quelques réflexions constructives, nourries par les échanges que j'ai pu avoir avec nos 
concitoyens, dans un esprit de soutien total à votre action. 
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Nous avons tous noté que la présence imprévue d’un club de motard a altéré l’ambiance festive du carnaval de 
Tournai. Ceux-ci ont agi avec violence physique et violence verbale occasionnant des coups et provoquant un 
mouvement de panique dans le public familial, parents et enfants.  
Si la réactivité de vos services est à saluer, cet événement nous offre l'opportunité de réfléchir ensemble à la 
manière de renforcer encore davantage la sécurité lors d’évènement tel que le carnaval de Tournai. Par ailleurs, 
il serait intéressant de communiquer sur les suites données aux incidents, afin de rassurer les citoyens sur le 
respect des règles et de confirmer que chaque trouble à l'ordre public trouve une réponse juste.  
Loin de remettre en question le travail complexe de la Zone de Police, l'idée est de voir comment nous pourrions, 
ensemble, optimiser la protection des périmètres sensibles lors des événements festifs de notre commune. 
Pourrions-nous envisager de nouveaux dispositifs de filtrage en amont des zones piétonnes pour éviter toute 
intrusion de groupes mal intentionnés ? 
Malgré la prise en charge immédiate et efficace par les services de police, le traumatisme subi par les enfants 
nécessite malgré tout toute notre attention. L’impact émotionnel sur les familles, et particulièrement sur les 
enfants, reste profond.  Il faut donc agir pour dissiper l'inquiétude résiduelle des familles et pour maintenir une 
confiance durable envers nos agents de terrain. 
Afin de transformer cet incident en une opportunité de lien social, je pense qu’il serait de bon aloi d’organiser 
occasionnellement une action de rencontre entre la police et les jeunes Tournaisiens. 
L'idée serait simple : un moment festif et pédagogique où l'uniforme serait perçu comme une figure rassurante et 
accessible. Cela permettrait de clore l'épisode du Carnaval sur une note de confiance renouvelée et de montrer 
que la Ville et sa Police travaillent main dans la main pour le bien-être de tous. 
Je reste bien entendu à votre entière disposition pour échanger sur ces pistes et pour vous aider à porter ces 
messages de sérénité auprès de la population. 
Je vous prie d'agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Commissaire Divisionnaire, l'expression de ma 
considération distinguée. 
        Thierry VANDEGHINSTE 
        Conseiller communal Tournai » 
 
Paul-Olivier Delannois propose une interpellation du gouvernement fédéral au sujet de la présence 
des groupes de motards sur le territoire. Dans le passé, lors d’incidents similaires, une campagne de 
sensibilisation avait été organisée à l’attention des bourgmestres. 
 
Marie-Christine Marghem estime qu’une modification législative n’aurait que peu d’impact sur la 
dissuasion des comportements délictueux des motards en bande, mais pourrait néanmoins faciliter le 
travail des forces de police. 
 
Le chef de corps présente un historique des événements importants liés aux différentes bandes de 
motards sur notre zone. 
 
Les autorités communales et la Zone de police évaluent actuellement la possibilité d’interdire aux 
bandes de motards d’afficher leurs couleurs lors des événements festifs organisés sur le territoire. Les 
quatre entités de la zone pourraient adopter le même arrêté afin d’harmoniser ces décisions sur 
l’ensemble du secteur. 
 
Gwenaël VANZEVEREN exprime également son inquiétude au sujet d’un groupe de motards à 
ESPLECHIN, qui intimide les habitants locaux. Bien que le chef de corps soit conscient de ce problème 
et le surveille, il dispose de très peu, voire pas de moyens, pour y faire face efficacement. 


